SECURAD inc.

Pour une gestion sécuritaire et optimale des combustibles irradiés
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'SYSTEME DE STOCKAGE ENTIEREMENT CONTROLE A DISTANCE ccks A 80 m AU-DESSUS DU NIVEAU DE LA MER




Pourquoi agir maintenant ?

1. Responsabilité civile: par la Loi sur la responsabilité nucléaire, le gouvernement fédéral - c’est-à-dire le contribuable canadien - est responsable de tout accident entraînant des dommages de plus de 75 millions de dollars

2. Développement durable - équité intergénérationnelle: La génération qui a profité de l’énergie doit assumer la gestion de ses sous-produits. Dans la perspective du développement durable, Sécurad recyclera en temps opportun l'uranium (dont 98% est encore utilisable). En ce moment, le gouvernement du Canada balaie cette responsabilité dans la cour de nos enfants 
3. Santé publique: On doit écarter les matériaux fissiles à longue demi-vie, loin de la chaîne alimentaire. Le seul endroit totalement sûr démontré, c’est dans le roc massif

4. Sécurité publique: Après 9/11, s’impose la nécessité de disposer des matériaux potentiellement utilisables à des fins militaires en lieu sûr et surveillé : risques de « dirty bomb », de « smuggling » ou d’accident. Avec Gentilly II, le Québec n’est pas à l’abri et ne peut assumer seul le stockage

5. Gaz à effets de serre et développement durable:  Kyoto impose de renforcer le parc électronucléaire ontarien, ce que dicte aussi l’intérêt environnemental québécois (les autres options augmenteraient le smog à Montréal). OPG et Bruce Power ne peuvent décemment annoncer de nouvelles centrales sans une option comme Sécurad à portée de vue

Qu’y a-t-il pour le Québec dans un tel projet ?

1) Retombées économiques immédiates d’environ 1,5 milliard $. Retombées totales actualisées (2006) de 8,5 milliards $, soit plus de 20 milliards $, en dollars courants, sur environ trente ans

2) Plus d’un milliard $ en taxes directes et indirectes au trésor provincial. Revenus calqués sur les « net smelter returns » au fisc (municipalités et province)

3) Plus de mille emplois directs, notamment dans des secteurs  technologiques à haute valeur ajoutée; des milliers d’emplois indirects créés ou soutenus

4) Affirmation d’un rôle primordial pour le Québec en matière de sécurité nucléaire internationale et de maintien de la paix nucléaire

5) Récupération de milliards de $ d’investissements de fonds publics fédéraux –provenant notamment de contribuables québécois- (via EACL et autres instances) et consolidation de la participation du Québec à une industrie nucléaire canadienne très prospère (notamment en Saskatchewan et en Ontario)

6) Diminution du risque nucléaire pour tous les Canadiens et consolidation de la sécurité publique.  Allègement du risque nucléaire de Gentilly II. Diminution du fardeau économique du stockage sécuritaire pour tous les Québécois
Qui sommes-nous ?

Sécurad inc. a été incorporée en 1995. Dès sa création, la société s’est fixé comme objectif de construire et opérer un site de stockage géologique profond (environ 1000 pieds) pour entreposer les combustibles nucléaires usés provenant de l’opération de centrales électriques dites « civiles », combustibles qui s’accumulent dangereusement en divers points au Canada depuis plus de trente ans, à l’air libre, sans qu’une solution à long terme ne soit mise en œuvre.

Un peu d’histoire

En absence d’un site de stockage à long terme approprié, les combustibles usés ont été entreposés dans les piscines de refroidissement situées à proximité immédiate de chaque réacteur nucléaire. Ces piscines sont destinées à accueillir les combustibles usés quand on vient juste de les retirer du cœur du réacteur. Dès cet instant, les grappes de combustibles sont très radioactives à cause de leur teneur en éléments radioactifs à très faible durée de vie synthétisés dans le cœur du réacteur pendant son utilisation. Les piscines de refroidissement n’ont jamais eu comme vocation de servir d’entreposage aux combustibles usés pendant des décennies ; lorsque les réacteurs ont été construits, tout le monde s’entendait là-dessus, mais l’industrie a été paralysée par le syndrome « NIMBY » et on a fini par admettre comme normale une situation de toute évidence plus dangereuse que la solution optimale pourtant connue. Énergie atomique du Canada Limitée (EACL) a étudié et caractérisé le mode de stockage à long terme le plus sûr, dépensant à cet effet des centaines de millions de dollars sur trois décennies. Les conclusions de ces études exhaustives ont été publiées en 1989 et ont ensuite fait l’objet d’audiences publiques partout au Canada (Commission Seaborn). Le mode de stockage souterrain des combustibles nucléaires usés a aussi été étudié dans divers pays par des agences gouvernementales et un consensus a été établi à l’effet que le stockage en profondeur dans des couches géologiques très stables était la meilleure solution.

Régulièrement le Vérificateur général du Canada a fustigé le gouvernement fédéral dans son rapport annuel pour son inaction dans le domaine des combustibles nucléaires usés. La Loi sur la responsabilité nucléaire limite en effet à 75 millions $ la responsabilité civile des producteurs électriques et c’est le gouvernement fédéral, donc le contribuable, qui doit seul assumer le risque actuarial excédentaire.

Dès la fin des années 70, EACL et Ontario Hydro ont déployé des efforts pour réaliser un site de stockage souterrain selon la description et les conclusions d’EACL. Mais ce processus a été vicié dès le départ. En effet, les deux sociétés ont par principe ciblé les territoires des Premières Nations pour l’implantation d’un site. Ce parti pris a été l’objet de nombreuses critiques et a peu à peu conduit les peuples autochtones en cause à rejeter les offres d’Ontario Hydro (aujourd’hui Ontario Power Generation – OPG – et trois autres entités).

Sécurad a dès l’origine adopté une approche très différente et a accordé beaucoup d’importance à l’éthique. 

Sécurad a d’abord examiné où se trouvaient les formations géologiques les plus stables : toutes appartenaient au bouclier Canadien. Ces massifs rocheux qui s’étendent sur des centaines de milliers de km2 sont vieux de plus d’un milliard d’années. Ensuite Sécurad a examiné où se trouvaient les endroits où il n’y avait ni activité sismique ni activité volcanique. Sécurad a appliqué deux autres critères de sélection : il fallait qu’il puisse y avoir un accès maritime direct au site et il devait y avoir une très faible densité de population aux alentours. La portion de territoires ainsi sélectionnée s’étend tout le long de la côte, de La Romaine jusqu’à Blanc-Sablon, jusqu’à la région du lac Melville, au Labrador. Les formations géologiques de ces régions côtières sont massives : granites et anorthosites. La région sélectionnée par Sécurad présente un ensemble de facteurs qui la rend idéale pour la réalisation d’un site de stockage à long terme destiné à entreposer les combustibles nucléaires usés et éventuellement recyclables. Il y a très peu d’endroits dans le monde où existe une telle conjonction de facteurs favorables, dans des pays démocratiques et stables.

Appui local

L’autre critère fondamental de Sécurad a été le nécessaire soutien local envers le projet de gestion du combustible irradié. Ses protagonistes ont œuvré depuis 11 ans à l’acceptation du site sur la Côte-Nord ou au Labrador. Sécurad a toujours considéré que l’acceptation et le soutien local à son projet étaient un point de passage obligé. Sécurad a toujours considéré qu’en cas de refus ou d’hostilité non déguisée à un endroit, il était préférable de se retirer.

Sécurad a réussi à créer un consensus parmi les cinq maires des municipalités de la Basse-Côte-Nord pour procéder à l’examen du projet et aux études de faisabilité et d’impact environnemental pertinentes. Le temps est venu de revendiquer ce projet d’envergure pour l’économie du Québec.

Les retombées

La construction du site proprement dite devrait coûter environ 1,5 milliard de dollars selon les évaluations les plus récentes effectuées par la Société de gestion des déchets nucléaires. Un autre 6,5 milliards $ de dépenses est attendu pour compléter le stockage sur le site de tous les combustibles nucléaires usés accumulés depuis les années 70. C’est une chance pour le Québec de pouvoir accueillir un investissement d’une telle ampleur, en sachant que l’origine du financement proviendra essentiellement d’Ontario Power Generation, et subsidiairement, pour une faible part, d’Hydro Québec et de New-Brunswick Power. Le Québec pourrait développer un centre de compétence et d’excellence de niveau mondial en matière de stockage à long terme de combustibles nucléaires usés.

Une caractéristique du projet Sécurad est son grand effet de levier sur le plan financier. De nombreuses études ont été effectuées sur la conception et la construction d’un site de stockage souterrain par diverses agences gouvernementales dans le monde. Compte tenu de ces études, le coût total des investissements précédant le début de la construction du site devrait être inférieur à 60 millions de dollars : études d’impact environnementales, audiences publiques, et surtout études de préfaisabilité et études de faisabilité (plans détaillés de construction). La source la plus naturelle de la plus grande partie de ces financements est la Société de gestion des déchets nucléaires (SGDN, ou NWMO). Pour des dépenses consenties très minimes, on débloque l’accès à un investissement supérieur à 1,5 milliard $ sans devoir recourir à des banques, ou à une autre forme de financement public, puisque toutes les sommes nécessaires à la réalisation du projet ont été comptabilisées par les producteurs d’électricité d’origine nucléaire. Ces sommes considérables, dont une partie a été remise à NWMO ont pour seule vocation de financer un site de stockage à long terme.  Malgré le caractère stratégique d’un tel site de stockage souterrain, l’urgence de son besoin et ses retombées économiques considérables pour toute la région concernée, Sécurad ne fonctionne pour l’instant qu’avec les ressources limitées d’une poignée d’ingénieurs et de scientifiques enthousiastes. 

Ce ne sont pas des déchets

L’appellation de « déchets nucléaires » est particulièrement inappropriée pour les combustibles qui sont retirés du cœur des centrales nucléaires et qui possèdent encore 98% de matériaux fissiles ! Ces combustibles ont en effet encore un potentiel énergétique considérable et leur vocation est d’être réutilisés dans le futur. C’est pourquoi Sécurad a dès l’origine jugé essentiel de pouvoir retirer ces combustibles une fois refroidis. Ce sont les conditions du marché de l’uranium qui guideront la réutilisation et le reconditionnement des combustibles usés. Plus le temps passe, plus le coût de ce reconditionnement diminue. Les combustibles irradiés qui sortent du cœur des centrales n’ont « brûlé » qu’un pour cent des matériaux fissiles, mais ils sont contaminés par des éléments radioactifs à faible durée de vie dont la désintégration dégage une assez grande quantité de chaleur qu’il faut évacuer. La France qui est équipée de 59 centrales nucléaires en activité, procède au recyclage de ses combustibles nucléaires usés dans son centre spécialisé de La Hague. Les procédés mis en œuvre pour recycler aussi rapidement les combustibles nucléaires sont complexes et la radioactivité élevée nécessite des investissements beaucoup plus élevés que la solution du stockage souterrain à très long terme qui a été retenue par une majorité de pays dotés de centrales nucléaires, dont la Suède, qui a un site est en voie de construction. C’est aussi le cas des États-Unis avec leur site de Yucca Mountain qui se heurte toutefois à de nombreuses difficultés, notamment par le fait qu’il se situe près de 2500 km à l’ouest de la majorité des centrales nucléaires américaines et que les combustibles usés devront donc y être acheminés par voie terrestre (rail et ou réseau routier traversant une grande quantité d’agglomérations grandes ou petites). De nombreux états américains ont déjà voté des résolutions interdisant le passage sur leur territoire de tels convois. Beaucoup d’observateurs américains estiment que le projet de Yucca Mountain est dans une impasse.

Le recyclage de combustibles usés tel qu’il est pratiqué à La Hague en France permet d’isoler le plutonium qui est généré (nucléosynthèse) dans les cœurs des centrales nucléaires et contenus dans les combustibles usés. En France et aux États-Unis, le choix du recyclage a été dicté entre autres par des considérations militaires, puisque le plutonium ainsi isolé a longtemps été utilisé pour la réalisation de bombes dites nucléaires. Le surplus de plutonium ainsi accumulé dans divers pays est progressivement résorbé en le mélangeant sous forme d’oxyde de plutonium à l’oxyde d’uranium pour faire du combustible mixte qui est brûlé (désintégré) dans les centrales nucléaires civiles.

La sécurité d’abord

Des considérations de sécurité nationale font qu’il est indispensable de rendre beaucoup plus inaccessibles les combustibles nucléaires usés qu’ils ne le sont aujourd’hui. Les impondérables existent toujours et leurs conséquences potentielles ne sont pas acceptables. Ces combustibles doivent être soustraits aux activités potentielles de personnes ou de groupe malveillants. L’attentat du 11 septembre 2001 est toujours très présent dans les mémoires et a illustré de façon funeste le risque qu’il y a de continuer à stocker les combustibles nucléaires usés en surface.


